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En 1975, l'AFEAS entreprenait une recherche dans le but de connaître la situa-

tion légale et financière de la "femme collaboratrice du mari dans une entre-

prise à but lucratif".

Ces femmes qui proviennent tant du milieu rural que du milieu urbain travail-

lent avec leur conjoint dans des entreprises appartenant le plus souvent au

mari seulement. Elles sont tour à tour, ou à la fois, secrétaires, s'occu-

pent de la tenue de livres, du travail de la ferme ou du travail ménager dans

l'entreprise.

On les retrouve surtout dans des commerces et des exploitations agricoles,

par exemples: fermes, épiceries, bijouteries, entreprises de nettoyage, ga-

rages, restaurants, motels, etc.... On les retrouve souvent secondant leur

mari électricien, plombier, entrepreneur en construction ou autre.

Bien qu'elles contribuent au succès de l'entreprise, en y travaillant en mo-

yenne 23 heures par semaine, leur participation est rarement reconnue de fa-

çon tangible,-leur sécurité financière dépend à la fois du régime matrimonial,

du succès de l'entreprise et du bon vouloir du mari.

Après l'enquête et la parution du rapport de recherche intitulé: "La femme col-

laboratrice du mari dans une entreprise à but lucratif", en septembre 1976,

1'AFEAS a poursuivi une démarche d'information et d'animation, tant auprès de

ses membres que du grand public.

Nous vous présentons les recommandations révisées par le comité de l'AFË&S,

responsable de ce dossier.

Ces recommandations traitent donc da la situation de la femme collaboratrice

pendant la période de vie commune du couple ainsi qu'au moment du décès, du

divorce ou de la séparation de corps. Si nous utilisons l'expression "femme

collaboratrice", c'est que cette situation de collaboration se retrouve sur-

tout au niveau des femmes dans le contexte socio-économique québécois. Si

les recommandations proposées sont adoptées, il est évident qu'elles devront

être appliquées à tout conjoint collaborateur et non pas uniquement à l'é-

pouse.
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II nous paraît important de réclamer le droit au travail et le droit à l'infor-

mation. En effet, en dépit de la multiplicité des brochures ou revues gouver-

nementales visant a informer le public? à cause des modifications fréquentes ap-

portées aux lois ou aux règlements de toutes sortes, il reste qu'il est très

malaisé d'être bien informé.

L'AFEAS est heureuse de vous présenter ces recommandations revisées et ose croi-

re que vous voudrez bien appuyer ses efforts pour qu'enfin on reconnaisse de fa-

çon tangible le rôle joué dans la société par la femme qui est "collaboratrice

de son mari".

Solange F. Gervais, présidente générale

Comité: Azilda Marchand
Jacqueline Demers
Marcelle Dalpé
Muguette Perreault
Lucie Marchessault-Lussier, coor-

donna trice

Quelques définitions;

Femme collaboratrice;

Femme légalement mariée, vivant avec son mari et travaillant avec lui
dans l'entreprise qui les fait vivre, sans être elle-même associée, ac-
tionnaire ou co-propriétaire.

Entreprise à but lucratif;

Toute entreprise qui contribue à assurer la subsistance de son ou de
ses propriétaires. D'après l'enquête, ce sont des entreprises de moins
de 10 employés. Ce sont surtout des entreprises familiales dans les-
quelles mari et femme oeuvrent ensemble. Il arrive assez souvent que
l'épouse travaille seule dans l'entreprise pour la majeure partie du
temps, alors que le mari occupe un autre emploi.
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IŒCOMMANDATIQN I

Pour garantir l'autonomie financière de la femme collaboratrice, nous recom-
mandons :

1.1 que soit reconnue la valeur économique du travail de la femme
collaboratrice ;

1.2 que soit reconnu le droit de la femme collaboratrice de rece-
voir, pour son travail et sa participation au sein de 1'en-
treprise f une rémunération qui pourrait lui être versée soit
sous forme de salaire, de participation dans les profits de
l'entreprise, de parts dans la société ou d'actions si l'en-
treprise est incorporée, etc...

1.3 que soit reconnu le droit de la femme collaboratrice de béné-
ficier , au même titre que les autres travailleurs, des mesu-
res économiques et sociales instaurées par l'Etat pour le
bien-être et la protection des travailleurs, telles; le ré-
gime des rentes, le salaire minimum, 1'assurance-chômage, la
formation professionnelle, etc...

1.4 que des amendements soient apportés au Code civil et aux di-
verses législations fédérales et provinciales touchant notam-
ment les domaines du droit corporatif, de la fiscalité, de
1'assurance-chômage, du salaire minimum, du régime des ren-
tes, etc... pour que soit reconnue officiellement cette réa-
lité économique et sociale que constitue 1!activité de la
femme collaboratrice.

Ainsi, dans le cas de la femme collaboratrice mariée sous le
régime de communauté de meubles et d'acquêts, il est recom-
mandé que soit modifié l'article 1425A du Code civil de ma-
nière à permettre que le salaire versé par le mari à son é-
pouse soit considéré comme bien réservé.

RECOMMANDATION 2

Pour garantir les droits de la feirsne collaboratrice, advenant une annulation
du mariage, un divorce ou une séparation de corps? nous recommandons:

2.1 que 1!entreprise/ qui appartient, a titre de propre ou de
bien personnel au mari, soit considérée comme étant une so-
ciété de faits

2.2 que les intérêts de chacun des époux à titre d'associés dans
ladite société soient déterminés, lors de l'annulation du
mariage, du divorce ou de la séparation., en prenant en consi-
dération le nombre d'années durant lesquelles la femme a col-
laboré à l'entreprise, le travail accompli, les sommes d'ar-
gent investies par chacun des époux, etc...
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2.3 que la femme collaboratrice, dans le cas où l'entreprise
est un bien de communauté ou un acquêt du mari, puisse ré-
clamer, en plus des avantages résultant de son régime matri-
monial r une compensation ou une indemnité proportionnelle
à sa collaboration dans 1s entreprise.;

2.4 que la participation et la contribution de la femme colla-
boratrice soient établies selon des critères objectifs (ex:
temps, heures, type de travail, années de service ) sans
tenir compte des torts respectifs des époux, de la relation
mari et femme qui existait entre les deux associés et sur-
tout que la loi et les tribunaux établissent une nette dis-
tinction entre le rôle de la femme collaboratrice et l'obli-
gation d'assistance mutuelle que la loi impose aux conjoints.

2.5 que soit accordée a la femme collaboratrice une compensa-
tion proportionnelle à sa participation dans l'entreprise,
soit par le paiement d'une somme d'argent, soit par le trans-
fert d'une partie des droits, parts sociales ou actions de
1'entreprise ;

2.6 que les dispositions ci-dessus soient appliquées dans tous
les cas où la femme a collaboré à l'entreprise dans laquel-
le le mari a un intérêt soit à titre de propriétaire unique,
d'associé ou d'actionnaire.

RECOMMANDATIONS SUR LE DROIT SUCCESSORAL

RECOMMANDATION 3

Dévolution de la succession ab intestat:

3.1 Si un époux décède sans testament et sans laisser de descen-
dant , le conjoint survivant hérite de la totalité de la suc-
cession du conjoint décédé.

3.2 Si un époux décède sans testament, laissant des descendants
et un conjoint survivant, le conjoint survivant hérite de
la moitié et les descendants de l'autre moitié, à moins que
le conjoint survivant ne préfère hériter de la totalité en
usufruit.

3.3 Le conjoint survivant pour hériter ng a pas à renoncer aux
avantages de son régime matrimonial ou du contrat de maria-
ge.

3.4 Si le conjoint survivant était un conjoint collaborateur ou
avait durant le mariage collaboré à l'entreprise du conjoint
décédé et qu'il vient en concours avec des descendants, il
aura le droit de réclamer à la succession une indemnité é-
quivalente à sa participation dans l'entreprise ou de se pré-
valoir du droit à 1'attribution préférentielle de ladite en-
treprise .
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RECOMMANDATION 4

Présomptions de survie

4.1 Abolition des présomptions de survie.

4.2 Dans le cas où les deux conjoints décèdent sans qu'il soit
possible d'établir lequel ?. survécu, il y a présomption de
décès simultané.

4.3 Si lrun des époux était un conjoint collaborateur, les hé-
ritiers de ce dernier auront le droit de réclamer à la suc-
cession de 1"autre époux une indemnité correspondant à la
participation et au travail du conjoint collaborateur dans
l'entreprise appartenant à l'autre époux. Cette réclama-
tion pourra être faite dans tous les cas où le conjoint
collaborait au îtioment du décès ou avait collaboré durant
mariage a l'entreprise de son conjoint.

RECOMMANDATION 5

Attribution de l'entreprise

5.1 Par préférence à tout au\,re héritier, le conjoint, qui au
moment du d-lcès de l'autre spov.x,- collaborait à l'entrepri-
se de ce dernier eu avait durant mariage collaboré à l'en-
treprise de ce derrJsr, .peut exiger que l'entreprise appar-
tenant au conjoint déc4dé l\-.i. so.it attribuée moyennant pai--
jnent d'une soûlte si la valeur ôe l'entreprise est supérieu-
re à la valeur da sa p_rt Ltii'taitaire ou da sa part réser-
vataire. (Voir annexe A peur explications pour réserve du
conjoint).

Ce droit d'attribution préférentielle est opposable à tout
autre héritier qui collaborait à 1!entreprise ainsi qu'à
tout légataire. Ce droit d4attribution préférentielle se-
ra soumis à l'appréciation du tribunal en cas de disaccord
avec les héritisrs du conjoint décédé, si l'entreprise a-
vait été acquise pur ;-;c.:v,.ti3n, succession ou testament. Si
l'entreprise était exploitée sous forme sociale ou corpora-
tive, le conjoint cclldbor?.taur peut demander l'attribution,
aux mômes cor-ditions des droits sociaux ou des valeurs mobi-
lières.

RECOMMANDATION 6

Maintien de l'indivision

6.1 Le conjoint çurvivsr.":. zrui . au décès de l'autre époux colla-
borait à l'entreprise de ĉ  Marnier c-,- -»vait durant mariage
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collaboré à 1'entreprise,pourra demander le maintien de l'in-
division en ce qui concerne l'entreprise.

Le maintien de 1!indivision ne pourra être accordé pour une
période excédant 5 ans. Il pourra être renouvelé jusqu'au
décès du conjoint.

RECOMMANDATION 7

Avantages fiscaux

L " entreprise non-incc-rporée

7„! Que les lois de l'impôt provincial et fédéral soient modifiées
de façon à permettre la déduction, comme dépense légitime d'ex-
ploitation, du salaire raisonnable versé à 1'" épouse qui travail-
le dans l'entreprise non-incorporée de son mari et ce, comme
s'il n'existait aucun lien juridique entre les deux époux.

7,2 Que la femme collaboratrice, employée dans l'entreprise non-
inccrporée de son mari, ait droit aux mêmes avantages fis-
caux que les autres travailleurs.

La société entre époux

7.3 Que les lois de l'impôt provincial et fédéral soient modifiées
afin d'enlever au ministre du revenu le pouvoir de considérer
les revenus 3'association djun des époux, comme appartenant à
l'autre conjoint, pour fins d'impôt.

RECOMMANDATION 8

Avantages sociaux

8=1 La femme collaboratrice salariée devra pouvoir participer aux
différents régimes d'avantages sociaux (assurance-chômage,
rentes, congés de maternité? accidents de travail), même si
le salaire n'est pas versé, même s'il est nominal ou seule-
ment inscrit dans les livres, la propriétaire devra quand
même être requis de payer les contributions de son conjoint
aux différents régimes d'assurances sociales.

Dans ce cas, le salaire non versé pourra être exigible, en
cas de vente de 1'entreprise, de séparation de corps ou de
divorce.

8.2 Que la loi de 1'assurance-chômage soit modifiée de façon à ne
pas exclure d'office de l'application de la loi l'épouse col-
laboratrice de son conjoint.
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Dans 1'entreprise incorporée

8.3 Qua la loi de Isassurance-chômage soit modifiée de façon à
ne pas exclure de Inapplication de la loi,1!épouse d'un ac-
tionnaire majoritaire.

RECOMMANDATION 9

Salaire minimum

9.1 Que la loi du salaire minimum soit modifiée de façon à ne
pas exclure d'office de l'application de la loi, l'épouse
collaboratrice de son conjoint.

RECOMMANDATION 10

Entreprise

10.1 Que la femme collaboratrice de son mari au sein d'une en-
treprise à but lucratif, soit reconnue par la loi, à ce
titre et toute politique législative devra tenir compte de
cette situation de collaboration.

Déclaration du statut de collaboratrice

Pour assurer la protection des tiers, il y a lieu de prévoir un mécanisme per-
mettant la divulgation du statut de collaboration de la femme au sein de 1'en-
traprise. Cette publicité pourrait se faire au moyen d:une déclaration cons-
tituant la collaboration de l'épouse et qui serait enregistrée au registre
des déclarations des raisons sociales, par exemple.

10.2 Que le ministère des consommateurs, coopératives et institu-
tions financières facilite pour les conjoints, la formation
d'une société ou d'une compagnie.

10.3 Que le Code civil soit amenda afin que lorsqu'une entrepri-
se non-incorporée de type familial se constitue en société,
le travail non rémunéré d'un tiers (ex. de la femme collabo-
ratrice) dans cette entreprise, soit à ce moment, considéré
comme un apport. Le même principe doit être reconnu si l'en-
treprise se constitue en compagnie, et la législation doit
être modifiée en conséquence.

RECOMMANDATION 11

Recyclage

11.1 Que les ministères concernés s'assurent que la formation pro-
fessionnelle est accessible à tous les travailleurs y compris
à ceux à qui un salaire n'est pas effectivement versé, comme
les femmes collaboratrices.
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ANNEXE A

RECOMMANDATION A

Attribution d'une réserve

A.I Au dscès de l'un des conjoints, le conjoint survivant a droit
à une réserve. Ce droit à la réserve est d'ordre public et
il est impossible d'y déroger même par contrat de mariage.

A.2 La réserve sera de la 1/2 en propriété des biens énumérés à
A. 3

A.3 Pour évaluer la réserve du conjoint survivant on doit inclure
les biens suivants;

- tous les biens de la succession;
- toutes sommes exigibles au titre de pension de retraite, con-
trat d'assurance,- etc... si la désignation d'un bénéficiaire
a été fait dans les trois (3) ans précédant le décès;

- toutes donations faites entrevifs dans les 3 ans précédant le
décès ;

- toutes donations faites à cause de mort.

A.4 Devront être imputés sur la réserve du conjoint survivant les
sommes ou les biens suivants s

- les legs faits par le défunt au conjoint-
~ les donations à cause de mort en faveur du conjoint?
- les sommes exigibles à titre de régime de retraite ou contrat
d'assurance, etc... dont le conjoint est bénéficiaire!

- les donations faites entrevifs par le défunt à son conjoint
avec mention que ces donations seront déduites lors du cal-
cul de la réserve?

- la valeur des biens reçus suite au partage de la communauté
ou de la société d!acouêts.

A.5 Le conjoint survivant sous réserve des exceptions concernant :

l'entreprise familiale., la résidence familiale, les meuble meu-
blants f ne peut exigar le paiement en nature de sa réserve.



Comme l'entreprise est souvent attenante à la résidence familiale, il nous a
paru important de prévoir un mécanisme assurant la protection du domicile con-
jugal. (Voir mémoire présenté en cotraiisË^cn parl-amentaire par l'AFEAS en mars
1979; "La résidence familiale"/!

RECOMMANDATION B

Protection du domicile cornuqsl

Pendant le mariage;

B.l L'époux propriétaire d'u-i ,i;:~;tu]:̂ -: eus qi:arre (4) logements ou
moins qui sert,- en toi.-:- c-v en partie, de résidence principale
de la fan.il le ne p--ut, s an 5 le, c^.nssntcE^nt GG son conjoint/
l'alisier.. !•;; •jr̂"'-':?: ds:in i:roit r^c' eu ar: lousr la partie ré-
serves Ĉ  1 " 'Jl' ->IC'3 .''"; ,̂Ĉ  "^'C'''.li f̂

t.i-.,'t-. i1..": ? "u;;.-?--7-.iiir :vo:it so.isis a la îtieme

B.2 Une d-'-clar-atio.i c- Xru -.•.</„.:.'.,.- f :_;:.. 1 1x3. le pe'-it t'ir-3 enregistrée
sur un irr..v:-:v; lj ĵ.̂ o-*-̂ :?.''-,; ,\ 1- °u_ r:--~ épcjv, A compter de
cet iRzeĝ ilr.ir-̂ jr:.; ,. -̂rv.:-:. 1 : _,:.̂ Û:.: .!.:-: :̂6sigr.f. cora présumé ser-
vir de résidsnca prir.cf- " le ds la famille»

B.3 Cette décln._-at.\o.i c."J.t .;;:.r.;- f,:î :o pa- ." --3 û;;ux épcux, en for-
ms ï:ct.i::-;iOo e :. r; ,r-r. •,.-.. •;:-. ~ ::"^', - - : :: : i-.-. .-.rïv.v.ior.s nécessaires à
1 'enregioiî .-î i.'.--,

Advenant un divorce f une s6g>dr-:,ti_oii__c.e_ co.rps_ou ur^_ â .r.-.:lation de mariage;

B.4 Lors d;:vi;; divorce/ ~:l\-.z(.-, *<•-'• ;-;,;•. . u.i.v.. de corps eu d'une annula
tion du mariage- 1 ' irrreujjlo app-irtciiant à l'un des époux et
servant de résidence principale de la famille est sujet à un

cr ~ - ' ' ^'Lv^ ..;"^ l é ^ x

crr,er un partage inégal des
-3 1̂  c.It iuaieuble en prenant
nces parclar.t lesquelles les
ri:-vco d !EC niisition de l:im~
^ 1 !i ";::.= :.;,,ol 2 ? le contribution

Cependant; le trib-,:.n-l p-sxit: G"<
drcits res-p-"1; ;:.x̂ ';; «Ass ê-pc.'.:.:-; :.~i:
en cor,aiô.c-r-v':.i.or. l;-! uor:i:ro -l^an
époux on-L f:.i v; fie cc:i:-. a~£ ,- "
meuble, le Hiodo .:; ' v.2 -.ïfijriL- ..c

Ce pc-x:vcir L/;.sar4r Lon.vîii
cane: 1s ;̂;-3 oa 1

 3 r̂ .̂ e-iblo
encore dans la ce.-;; cl Ici
meuble .

:", '-.r.ibv"::! :"-.o. peut tre exercé .'.
:- c '.::\ bien coïKiun ou un acquêt ou
cv;>: ïcr.t copropriétaires de l'im



Le tribunal peut, à défaut de conventions entre les époux, at-
tribuer à. l'un des époux, à charge pour ce dernier de payer u-
ne indemnité à son conjoint, le droit âe propriété ou le droit
d'habitation de la résidence familiale appartenant aux deux é-
poux ou à un seul des époux.

Advenant le^décès d'un époux;

B.5 Par préférence à tout autre héritier, le conjoint peut exiger
que la résidence familiale appartenant au conjoint décédé lui
soit attribué, moyennant paiement d'une soûlte si la valeur
de la résidence est supérieure à la valeur de sa part hérédi-
daire ou de sa part réservataire. Ce droit d'attribution pré-
férentielle est opposable à tout héritier ou légataire.

Ce droit d'attribution préférentielle en faveur du conjoint
sera soumis à 1:appréciation du tribunal, en cas de désaccord
avec les héritiers du conjoint décédé? si la résidence fami-
liale avait été acquise par donation,, succession ou testament.




